ARRÊTÉ INDIVIDUEL PORTANT ATTRIBUTION

DE LA PRIME DE RESPONSABILITÉ
Le Maire / Président de …………………,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 modifié portant dispositions statutaires particulières à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés,

Vu le décret n° 88-631 du 6 mai 1988 modifié relatif à l’attribution d’une prime de responsabilité à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés,

Vu la délibération du conseil / comité ………… autorisant l’attribution d’une prime de responsabilité à l’emploi de ………………………….,

Vu l’arrêté du ……………… portant détachement de M. / Mme nom, prénom dans l’emploi de …………………………. à compter du ………………,

ARRÊTE
Article 1 : À compter du ………………, M. / Mme nom, prénom percevra la prime de responsabilité au taux de ……… % (maximum 15 % du traitement indiciaire soumis à retenue pour pension).
Article 2 : Le versement de cette prime sera interrompu lorsque le bénéficiaire n’exercera pas, pour quelque raison que ce soit, la fonction correspondant à son emploi, sauf en cas de congé annuel, congé pris dans le cadre d’un compte épargne-temps, de maladie ordinaire, de maternité ou de congé pour accident de travail.
Article 3 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera adressée :

- Au comptable public,

- À l’intéressée.
Notifié le ………………
Fait à ………………, le ………………
L’Agent

Le Maire / Président

Nom et prénom
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